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Abréviations

BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
BGCITES Bundesgesetz über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen geschützter

Arten
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
TSchG Tierschutzgesetz
CITES Übereinkommen über den internationalen Handel mit gefährdeten Arten

freilebender Tiere und Pflanzen
ECLF Kantonale französischsprachige Schule in Bern

OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
LCITES Loi fédérale sur la circulation des espèces de faune et de flore protégées

(Loi sur les espèces protégées)
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
LPA Loi fédérale sur la protection des animaux
CITES Convention sur le commerce international des espèces de faune et de

flore sauvages menacées d'extinction
ECLF Ecole cantonale de langue française de Berne
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Détention d'animaux, expérimentation animale et protection des animaux

Après avoir été accepté à l'unanimité par le Conseil des Etats, le projet du Conseil
fédéral de modification de la LCITES est passé devant la CSEC-CN. Entrant à l'unanimité
en matière, les membres de la commission se sont frittés sur la question du
renforcement du bien-être animal, une minorité souhaitant interdire l'importation de
produits issus d'animaux si ceux-ci ont impliqué des mauvais traitements. Une seconde
minorité s'est formée pour combattre la prolongation du droit d'opposition aux
décisions de l'OSAV à 30 jours (contre 10 actuellement). Sur l'ensemble du projet, il ne
s'est pas trouvé de voix au sein de la commission pour s'y opposer, bien que 5 élu.e.s se
soient abstenu.e.s. 
Lors des délibérations au Conseil national, la première minorité a été défendue par
l'écologiste Meret Schneider (vert.e.s, ZH) qui a précisé que cela ne concernerait pas
uniquement les animaux protégés par la CITES mais l'ensemble des espèces importées.
Elle a justifié cette position en s'appuyant sur les changements de valeurs au sein de la
société à propos du bien-être animal. De l'avis de la majorité, cette proposition de
minorité n'a, d'une part, pas à être traitée dans le contexte d'une modification de la
LCITES et d'autre part, le Conseil fédéral a déjà la possibilité de procéder à de telles
interdictions dans le cadre de la Loi sur la protection des animaux (LPA), comme
rappelé par l'élue argovienne Lilian Studer (pev, AG). Au nom du groupe libéral-radical,
Christoph Eymann (pld, BS) s'est montré, quant à lui, sceptique sur les possibilités de
contrôler les méthodes d'élevage à l'étranger. La proposition défendue par Meret
Scheider n'a pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s, obtenant 82 voix contre 108
(4 abstentions).
La deuxième minorité a été défendue par le socialiste Mustafa Atici (ps, BS). Selon lui, la
prolongation du délai d'opposition à 30 jours ne profite à personne. Cela coûtera plus
cher pour les offices vétérinaires qui devront s'occuper des animaux saisis et le bien-
être de ces animaux sera prétérité, les conditions n'étant pas toujours idéales pour
accueillir ces animaux pendant une si longue période de temps. Finalement, cela
entraverait, d'après l'élu bâlois, une résolution rapide de ces cas problématiques. Pour
le groupe de l'UDC, Martin Haab (udc, ZH) s'est opposé à cette minorité, les dix jours
actuellement accordés se révélant être dans bien des cas trop courts pour récolter les
clarifications nécessaires à une opposition. Au vote, cette proposition n'a récolté que
69 voix contre 125.
Finalement, le projet dans son ensemble a obtenu un soutien unanime de la part des
conseillers et conseillères nationales, bien que 18 élu.e.s du groupe de l'UDC se soient
abstenu.e.s.
Au vote final, les deux chambres ont avalisés ce projet de modification avec une
majorité quasi unanime du côté de la chambre basse (158 voix contre 2 et 35
abstentions; toutes à compter dans les rangs de l'UDC) et une unanimité, sans
abstention, du côté de la chambre haute. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Enseignement, culture et médias

Enseignement et recherche

Ecoles obligatoires

Der Nationalrat beugte sich in der Frühjahrssession 2022 als Erstrat über die
Totalrevision des Bundesgesetzes über Beiträge für die kantonale
französischsprachige Schule in Bern. Lilian Studer (evp, AG) erläuterte dem Plenum die
Vorlage: Mit der Gesetzesrevision wolle der Bundesrat sowohl eine maximale Höhe der
Bundesbeiträge als auch deren Bemessung festlegen. Ausserdem solle der Kanton Bern
verpflichtet werden, dem Bund «jeweils im Februar die Finanzplanung der ECLF des
laufenden und der folgenden drei Jahre» vorzulegen, um die Planbarkeit zu verbessern.
Der grossen Kammer lagen bei ihrer Beratung drei Minderheitsanträge von Sandra
Locher Benguerel (sp, GR) vor. Mit diesen wollte die SP-Fraktion den Bund in diesem
Gesetz finanziell stärker in die Verantwortung nehmen. Ausserdem stellte Erich Hess
(svp, BE) einen Einzelantrag auf Aufhebung des ganzen Gesetzes, womit er die
Teilfinanzierung durch den Bund komplett streichen wollte. Mauro Tuena (svp, ZH)

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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erläuterte, dass die SVP-Fraktion mit diesem Antrag klarstellen wolle, dass diese Schule,
wie die anderen Grundschulen auch, eine Angelegenheit des Kantons sei. Ausserdem
sei es problematisch, dass der Staat eine Schule mitfinanziere, bei welcher die Kinder
von Bundesangestellten Vorrang vor allen anderen Kindern hätten. Dies widerspreche
dem Prinzip der Chancengleichheit. Bei den folgenden Abstimmungen hatten weder
der Streichungsantrag der SVP noch die Erhöhungsanträge der SP eine Chance; sie
wurden allesamt abgelehnt. Der Antrag Hess fand Unterstützung bei etwa der Hälfte der
SVP-Fraktion, die Minderheitsanträge Locher Benguerel bei den Mitgliedern der SP, der
Grünen und der EVP. In der Gesamtabstimmung wurde der Entwurf mit 165 zu 23
Stimmen deutlich angenommen, alle Gegenstimmen stammten aus den Reihen der SVP-
Fraktion. 2

1) AB NR, 2021, S.117 ff. ; AB NR, 2021, S.714. ; AB SR, 2021, S.341 ; Communiqué de presse de la CSEC-CN du 22.01.2021
2) AB NR, 2022, S. 227 ff.
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